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                           RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
------------------------------------------------------------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DÉLIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE FRANCONVILLE-LA-GARENNE 
- 95130 - 

---------------------------------------- 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 4 SEPTEMBRE 2025               

COMPTE RENDU SUCCINCT 
Retransmission de la séance sur la page Facebook de la ville 

 

 
Le nombre de Conseillers municipaux étant de 39, 
L'an deux mil vingt-cinq, le 4 du mois de septembre à 20 heures, le Conseil municipal, dûment convoqué par Xavier 
MELKI, Maire, s'est rassemblé en salle du Conseil Municipal en Mairie sous la Présidence de Xavier MELKI, Maire. 
 

Groupe J’AIME FRANCONVILLE  
M. le Maire : Xavier MELKI.  
Adjoints au Maire (*) : Marie-Christine CAVECCHI, Xavier DUBOURG, Alain VERBRUGGHE, Claire LE 
BERRE, Patrick BOULLÉ, Sabrina FORTUNATO, Dominique ASARO, Nadine SENSE, Frédéric LÉPRON, 
Jeanne CHARRIÈRES-GUIGNO, Étiennette LE BÉCHEC.  
Conseillers Municipaux (*) : Henri FERNANDEZ, Laurie DODIN, Roland CHANUDET, Florence DECOURTY, 
Bruno DE CARLI, Ginette FIFI-LOYALE, Mohamed BANNOU, Michelle SCHIDERER, Jacques DUCROCQ, 
Valentin BARTECKI, Alain MAKOUNDIA, Irène CORNUAU, Philippe CHANIAUD.  
 

Groupe FRANCONVILLE ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE  
Conseillers Municipaux (*) : Stéphane AUBOIN, Camille PRÉVOST. 
 

Groupe FRANCONVILLE EN ACTION !  
Conseillère Municipale (*) : Françoise MENDY LASCOT.  
 

Groupe RASSEMBLEMENT POUR FRANCONVILLE. 
Conseiller Municipal : Florent BATIER. 
 

ABSENTS ayant donné Procuration  
Groupe J’AIME FRANCONVILLE : 
Franck GAILLARD : Patrick BOULLÉ. 
Françoise GONZALEZ : Marie-Christine CAVECCHI. 
Thierry BILLARAND : Jeanne CHARRIÈRES-GUIGNO. 
Sophie FERREIRA : Sabrina FORTUNATO. 
Hervé GALICHET : Laurie DODIN. 
Stéphane VERNEREY : Claire LE BERRE.  
Rachel SABATIER GIRAULT : Alain VERBRUGGHE            
Groupe FRANCONVILLE EN ACTION !  
Vincent MULOT : Françoise MENDY LASCOT.  

ABSENTS  
Groupe FRANCONVILLE ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE  
Pasionaria ENEDAGUILA 
Groupe RASSEMBLEMENT POUR FRANCONVILLE : 
Océane USTASE. 
Secrétaire de séance : Sabrina FORTUNATO. 
 *********************** 

Le Conseil Municipal, convoqué le 28 août 2025, s’est réuni en Mairie, salle du Conseil. 
Le quorum étant réuni, le Conseil Municipal a pu valablement délibérer, les Conseillers présents, formant la majorité des membres 

en exercice. 
Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé à la nomination d’une secrétaire 

choisie au sein du Conseil Municipal : Sabrina FORTUNATO a reçu la majorité des suffrages et a été désignée pour remplir les 
fonctions de Secrétaire et elle les a acceptées. 

************************  
(*) Par ordre du tableau et par groupe 
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Xavier MELKI (Maire) informe le Conseil municipal que deux questions diverses sont 
ajoutées à l’ordre du jour du Conseil et proposent aux conseillers de les examiner en tout 
premier lieu, ce que le Conseil accepte à l’unanimité. 
 
QUESTIONS DIVERSES 

QUESTION DIVERSE N°1 
OBJET : SÉCURITÉ – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA REGION ILE-DE-
FRANCE DANS LE CADRE DE SON DISPOSITIF « BOUCLIER SECURITAIRE ». 
Xavier DUBOURG 
Il s’agit d’une demande de subvention auprès du Conseil régional d’Ile-de-France pour 
l’acquisition de deux véhicules supplémentaires pour les policiers de la Ville de Franconville-
la-Garenne. 
 

La Ville de Franconville-la-Garenne a décidé de doter ses forces de police municipale de deux 
véhicules supplémentaires. 
Ainsi, la capacité d’intervention des policiers municipaux sera accrue et ces nouveaux 
véhicules leur permettront une plus grande mobilité sur l’ensemble du territoire de la 
Commune. 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à LA MAJORITÉ des votants, avec l’opposition du Groupe 
« Franconville Ecologique et Solidaire », le Conseil municipal APPROUVE la demande 
de subvention auprès du Conseil régional d’Ile-de-France pour l’acquisition de deux 
véhicules supplémentaires, ET AUTORISE le versement à la Commune et d’autoriser 
Monsieur le Maire ou son représentant légal, à signer tous les documents s’y 
rapportant. 
 

QUESTION DIVERSE N°2 
OBJET : PETITE ENFANCE– FONDS PUBLICS ET TERRITOIRE AXE 2 Volet 2 RELATIF 
A L’AMELIORATION DE LA QUALITE DE L’ACCUEIL COLLECTIF DU JEUNE ENFANT 
AVEC LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DU VAL-D’OISE - AUTORISATION 
DONNÉE À M. LE MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION CORRESPONDANTE. 
Claire LE BERRE 
La présente note de synthèse a pour objet l’autorisation donnée à M. le Maire de signer la 
Convention d’Objectifs et de Financement relative à l’amélioration de la qualité d’accueil en 
EAJE, entre la Caisse d’Allocations Familiales du Val-d’Oise et la ville de Franconville-la-
Garenne. 
L’objectif de cette convention est de proposer un accueil de qualité en mettant l’accent sur 
l’intégration des familles au sein des crèches (réunions, café des parents, moments festifs, 
…), en promouvant les métiers petite enfance (postes d’apprentis, accueils de stagiaire) et 
en proposant des professionnels diplômés auprès des enfants en étant au-dessus du taux 
d’encadrement demandé (postes de volantes dans chaque établissement). 
Ce projet s’inscrit dans le schéma départemental des services aux familles du Val d’Oise 
(2024-2026). 
La ville y contribue depuis plusieurs années. 
Aussi, il convient de signer la présente convention pour bénéficier de ce financement 
complémentaire qui valorise l’action déjà engagée en faveur des familles, des enfants et des 
professionnels. 
La convention acte l’attribution à la ville d’une subvention de fonctionnement concernant les 
dépenses liées à cette action. Le montant total des financements versés par la CAF ne pourra 
excéder 80% du coût total de l’accueil et de l’action. 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à l’UNANIMITÉ des votants, le Conseil municipal 
AUTORISE l’appel à projet fonds publics et territoires enfance axe 2 volet 2 et AUTORISE 
Monsieur le Maire à signer la convention correspondante. 
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QUESTION N°1 
OBJET : ASSEMBLÉES – ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 
CONSEIL MUNICIPAL DU 26 JUIN 2025. 
Xavier MELKI (Maire) 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à l’UNANIMITÉ des votants, le Conseil municipal ADOPTE 
le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 26 juin 2025. 

QUESTION N°2 
OBJET : ASSEMBLÉES – PROCÉDURE EN DIFFAMATION INTENTÉE PAR LA VILLE DE 
FRANCONVILLE-LA-GARENNE CONTRE LE DIRECTEUR DE LA PUBLICATION DU 
QUOTIDIEN LE PARISIEN ET L’AUTEUR DES PROPOS PUBLIÉS LE 17 JUIN 2025, AINSI 
QUE CONTRE LA SAS LE PARISIEN LIBÉRÉ EN QUALITÉ DE CIVILEMENT 
RESPONSABLE. 
Marie-Christine CAVECCHI 
La présente note de synthèse a pour objet de soumettre au Conseil municipal la décision de 
la commune d’engager une procédure en diffamation contre le Directeur de la publication du 
quotidien Le Parisien et contre l’auteur des propos publiés dans l’édition du 17 juin 2025. 
Le 17 juin 2025, le quotidien Le Parisien (édition du Val-d’Oise) a publié un article signé par le 
journaliste Christophe Lefèvre, intitulé « Après la mort d’une écolière, un recours bloque 
l’extension ».  
L’article relaie les propos de Me Hilème Kombila, avocate de l’association « Notre affaire à 
tous », affirmant notamment : 
« « Il n’y a pas eu d’étude de sols réalisée alors que le terrain est classé SIS (secteur 
d’information sur les sols) depuis mars 2023. C’est une zone identifiée comme polluée, car 
située à proximité d’un ancien site industriel. Il y a des résidus avérés d’hydrocarbures, de 
solvants… pour ce type de terrain, il y a l’obligation de réaliser une étude pour vérifier la 
compatibilité pendant les travaux puis, après, en fonction de l’usage qui en sera fait. Cette 
étude doit être annexée au permis de construire. Il faut une attestation produite par un bureau 
d’études. Pour nous, c’est une violation directe du Code de l’environnement. La ville nous a 
dit qu’il n’y avait pas besoin d’études complémentaires. La préfecture aurait dû demander plus 
de documents. » » 
Ces déclarations mettent en cause la gestion par la Commune de Franconville-la-Garenne 
d’un projet de construction, en laissant entendre qu’elle aurait manqué à ses obligations 
légales et se serait livrée à une « violation directe du Code de l’environnement ». 
La commune a immédiatement rédigé un droit de réponse au quotidien Le Parisien, 
pour publication et dont voici la teneur : 
L’article intitulé « Après la mort d’une écolière, un recours bloque l’extension » publié dans 
l’édition du 17 juin 2025 comporte des informations erronées que la commune de Franconville-
la-Garenne souhaite rectifier. 
Il y est en effet affirmé, par le biais de propos rapportés contestant la délivrance d’un permis 
de construire relatif à l’extension de l’école Gare – René Watrelot, qu’il n’y aurait « pas eu 
d’étude de sols alors que le terrain est classé SIS (secteur d’information sur les sols) depuis 
mars 2023 ». Il est également allégué qu’en conséquence du classement de l’école en zone 
SIS, « une attestation produite par un bureau d’études » était indispensable à la validité du  
permis de construire et que la méconnaissance de ces obligations constituerait « une violation 
directe du Code de l’environnement ». 
Ces affirmations, particulièrement graves, sont absolument inexactes. 
D’une part, il est essentiel de préciser que, contrairement à ce qui est affirmé dans l’article, 
l’école Gare – René Watrelot n’est, en aucune manière, située dans une zone SIS, et que le 
classement de « mars 2023 » concerne un site de la commune éloigné de l’école, sans le 
moindre lien avec celle-ci. Il en résulte que la loi n’exigeait nullement la production de cette 
« attestation ». 
D'autre part, et par souci de transparence, des analyses poussées ont été commandées par 
la commune dès l'été 2023, les résultats ont à nouveau démontré sans ambiguïté que l'état 
actuel de l'école répondait à toutes les exigences techniques et environnementales.  
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Il est donc tout à fait inacceptable d’évoquer une prétendue « violation directe du Code de 
l’environnement ». 
La commune de Franconville-la-Garenne a d’ailleurs déjà démontré, dans le cadre du 
contentieux administratif en cours au sujet des travaux d’extension, que le permis de construire 
qui a été délivré était totalement justifié et conforme à la loi.  
Ce dossier fait également l’objet d’une information, séparément apportée au conseil 
municipal : celle de la demande de protection fonctionnelle de Monsieur le Maire, en sa qualité 
d’initiateur du dépôt du permis, et celle de Monsieur Alain Verbrugghe, en qualité de signataire 
du permis de construire et ainsi, comme la commune, tous deux diffamés par l’article de presse 
susvisé.  
En conséquence, la commune de Franconville-la-Garenne envisage d’engager une action en 
diffamation publique envers un corps constitué, par voie de citation directe, à l’encontre : 

• du directeur de la publication du quotidien Le Parisien ; 
de l’auteur des propos rapportés ; 

• de la société éditrice du quotidien Le Parisien, en qualité de civilement responsable. 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à l’UNANIMITÉ des votants, le Conseil municipal 
AUTORISE M. le Maire à engager les poursuites en diffamation contre le directeur de la 
publication du quotidien Le Parisien et l’auteur des propos publiés le 17 juin 2025, ainsi 
que contre la société éditrice du quotidien précité en qualité de civilement responsable, 
en application de la loi du 29 juillet 1881. 
Ces poursuites seront menées par la Commune, représentée par le Maire, habilité à agir 
en justice pour défendre ses intérêts. 
 

QUESTION N°3 
OBJET : RESSOURCES HUMAINES – INFORMATION :  DEMANDE DE PROTECTION 
FONCTIONNELLE D’UN ÉLU, MONSIEUR XAVIER MELKI, MAIRE. 
Marie-Christine CAVECCHI  
M. Xavier MELKI, Maire, sort de la salle au moment de l’exposé de la question relative à 
sa demande de protection fonctionnelle. 
 

L’article L2123-35 du code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que le maire 
ou les élus municipaux délégués bénéficient, au titre de leurs fonctions, d’une protection de la 
commune lorsque ceux-ci font l’objet de menaces, de violences, d’outrages, d’injures ou de 
diffamations. La protection fonctionnelle vise notamment à permettre à l’élu concerné d’obtenir 
le soutien juridique et financier de la collectivité dans le cadre de procédures engagées à 
raison de faits en lien direct avec l’exercice de son mandat. 
La procédure d’octroi de la protection fonctionnelle au bénéfice des élus a connu une 
importante réforme par une loi du 21 mars 2024. Antérieurement à cette réforme, le conseil 
municipal octroyait cette protection, par délibération, la protection courant à compter de la mise 
en œuvre de cette délibération. Le législateur a modifié l’article L.2123-35 précité et inauguré 
une nouvelle procédure. La protection est accordée dans un délai de cinq jours francs à 
compter de la date de réception de la demande, dès lors et à condition qu’il en ait été 
(simplement) accusé réception (un courrier suffira) et que la demande ait été transmise au 
contrôle de légalité. Le conseil municipal demeure l’entité compétente et il doit être informé, 
dès la séance qui suit l’octroi de la protection, de cette protection fonctionnelle.   
Le conseil municipal peut ainsi retirer ou abroger la protection fonctionnelle, qui avait été 
automatiquement accordée à l’élu demandeur après respect des formalités sus-évoquées 
(accusé de réception de la demande, demande transmise au contrôle de légalité…), par une 
délibération motivée prise dans un délai de quatre mois à compter de la date à laquelle l’élu a 
bénéficié de la protection fonctionnelle. 
Dans ce cadre, M. Xavier MELKI, Maire, a procédé à une demande de protection fonctionnelle. 
Elle fait suite à des propos diffamatoires dans le cadre de la publication d’un article de presse 
dans le quotidien LE PARISIEN, le 17 juin 2025, ayant pour titre : « Après la mort d’une 
écolière, un recours bloque l’extension », s’agissant d’un permis de construire déposé pour 
l’école de la gare, René Watrelot. L’article évoque notamment un défaut « d’étude de sols… 
alors que le terrain est classé SIS… » et autres manquements allégués. 



5 
 

M. le Maire est impliqué à divers titres : il est cité, puisqu’il est sous-entendu dans l’article de 
presse qu’il aurait dû s’opposer à la délivrance du permis ; il est également concerné car il a 
procédé au dépôt du permis, ultérieurement délivré sur signature du maire-adjoint à 
l’urbanisme, M. Alain Verbrugghe ; la délivrance dudit permis s’est faite enfin dans le cadre 
d’une délégation accordée par le maire (à M. Alain Verbrugghe), sous sa surveillance et sa 
responsabilité, comme en dispose l’article L.2122-18 du CGCT. 
L’article de presse sus-évoqué induira la présentation de trois dossiers au présent conseil 
municipal : une délibération autorisant une action en diffamation, au nom de la commune ; 
deux informations sur les demandes de protection fonctionnelle du Maire, ainsi que de M. Alain 
Verbrugghe, adjoint au maire en charge de l’urbanisme (et signataire du permis).  
 

QUESTION N°4 
OBJET : RESSOURCES HUMAINES – INFORMATION :  DEMANDE DE PROTECTION 
FONCTIONNELLE D’UN ÉLU, MONSIEUR ALAIN VERBRUGGHE. 
Marie-Christine CAVECCHI  
M. Alain VERBRUGGHE sort de la salle au moment de l’exposé de la question relative à 
sa demande de protection fonctionnelle. 
L’article L2123-35 du code général des collectivités territoriales dispose que le maire ou les 
élus municipaux délégués bénéficient, au titre de leurs fonctions, d’une protection de la 
commune lorsque ceux-ci font l’objet de menaces, de violences, d’outrages, d’injures ou de 
diffamations. La protection fonctionnelle vise notamment à permettre à l’élu concerné d’obtenir 
le soutien juridique et financier de la collectivité dans le cadre de procédures engagées à 
raison de faits en lien direct avec l’exercice de son mandat. 
Monsieur Alain VERBRUGGHE a adressé une demande de protection à Monsieur le Maire. 
La procédure d’octroi de la protection fonctionnelle au bénéfice des élus a connu une 
importante réforme par une loi du 21 mars 2024. Antérieurement à cette réforme le conseil 
municipal octroyait cette protection, par délibération, la protection courant à compter de la mise 
en œuvre de cette délibération. Le législateur a modifié l’article L.2123-35 précité et inauguré 
une nouvelle procédure. La protection est accordée dans un délai de cinq jours francs à 
compter de la date de réception de la demande, dès lors et à condition qu’il en ait été 
(simplement) accusé réception (un courrier suffira) et que la demande ait été transmise au 
contrôle de légalité. Le conseil municipal demeure l’entité compétente et il doit être informé, 
dès la séance qui suit l’octroi de la protection, de cette protection fonctionnelle.   
Le conseil municipal peut ainsi retirer ou abroger la protection fonctionnelle, qui avait été 
automatiquement accordée à l’élu demandeur après respect des formalités sus-évoquées 
(accusé de réception de la demande, demande transmise au contrôle de légalité…), par une 
délibération motivée prise dans un délai de quatre mois à compter de la date à laquelle l’élu a 
bénéficié de la protection fonctionnelle. 
La demande de Monsieur Alain VERBRUGGHE fait suite à des propos diffamatoires dont il 
aurait été victime, en sa qualité de signataire d’un permis de construire, dans le cadre de la 
publication d’un article de presse dans le quotidien LE PARISIEN, le 17 juin 2025. 

 
QUESTION N°5 

OBJET : RESSOURCES HUMAINES – INFORMATION :  DEMANDE DE PROTECTION 
FONCTIONNELLE D’UNE ÉLUE, MADAME ÉTIENNETTE LE BÉCHEC. 
Marie-Christine CAVECCHI  
Mme Étiennette LE BÉCHEC sort de la salle au moment de l’exposé de la question 
relative à sa demande de protection fonctionnelle. 
L’article L2123-35 du code général des collectivités territoriales dispose que le maire ou les 
élus municipaux délégués bénéficient, au titre de leurs fonctions, d’une protection de la 
commune lorsque ceux-ci font l’objet de menaces, de violences, d’outrages, d’injures ou de 
diffamations. La protection fonctionnelle vise notamment à permettre à l’élu concerné d’obtenir 
le soutien juridique et financier de la collectivité dans le cadre de procédures engagées à 
raison de faits en lien direct avec l’exercice de son mandat. 
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Par courrier du 30 juin 2025, Madame Étiennette LE BÉCHEC a adressé une demande de 
protection à Monsieur le Maire. Il en a été accusé réception par une décision du maire, en date 
du 1er juillet. 
La procédure d’octroi de la protection fonctionnelle au bénéfice des élus a connu une 
importante réforme par une loi du 21 mars 2024. Antérieurement à cette réforme le conseil 
municipal octroyait cette protection, par délibération, la protection courant à compter de la mise 
en œuvre de cette délibération. Le législateur a modifié l’article L.2123-35 précité et inauguré 
une nouvelle procédure. La protection est accordée dans un délai de cinq jours francs à 
compter de la date de réception de la demande, dès lors et à condition qu’il en ait été 
(simplement) accusé réception (un courrier suffira) et que la demande ait été transmise au 
contrôle de légalité. Le conseil municipal demeure l’entité compétente et il doit être informé, 
dès la séance qui suit l’octroi de la protection, de cette protection fonctionnelle.   
Le conseil municipal peut ainsi retirer ou abroger la protection fonctionnelle, qui avait été 
automatiquement accordée à l’élu demandeur après respect des formalités sus-évoquées 
(accusé de réception de la demande, demande transmise au contrôle de légalité…), par une 
délibération motivée prise dans un délai de quatre mois à compter de la date à laquelle l’élu a 
bénéficié de la protection fonctionnelle (dans le cas présent à compter du 7 juillet 2025, soit 
cinq jours francs après la réception de la demande). 
La demande de Madame Étiennette LE BÉCHEC fait suite à une menace dont elle aurait été 
victime le 29 juin 2025 par un individu interpellé, qu’elle a croisé lorsqu’elle se situait au 
commissariat pour porter plainte en tant qu’élue d’astreinte de la collectivité, pour la tentative 
d’intrusion par effraction d’un commerce de la ville ayant eu lieu le 28 juin 2025. 
 

QUESTION N°6 
OBJET : RESSOURCES HUMAINES – MISE À JOUR DES EMPLOIS DE LA 
COLLECTIVITÉ. 
Laurie DODIN 
La présente note de synthèse a pour objet de présenter la mise à jour des emplois de la 
collectivité.   
 

L’article L313-1 du code général de la fonction publique dispose que les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. La délibération 
doit préciser le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé. Elle indique, 
le cas échéant, si l'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement 
de l'article L332-8 du code général de la fonction publique. Dans ce cas, le motif invoqué, la 
nature des fonctions, les niveaux de recrutement et de rémunération de l'emploi créé sont 
précisés. 
Ces emplois pourront faire l’objet d’actualisations ultérieures en cas de nouvelles créations, de 
suppressions ou de modifications de postes ou encore de refonte statutaire.  
 

Ainsi, le conseil municipal est chargé de fixer le nombre des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services. 
En détail, il convient de :  

• créer un poste à temps complet de directeur enfance jeunesse, 

• modifier deux postes de responsable enfance jeunesse en deux postes de 
coordinateur enfance jeunesse, 

• modifier un poste de directeur adjoint au service scolaire en assistant de direction au 
service scolaire, 

• modifier certains temps de travail des professeurs de musique, qui nécessitent une 
réadaptation suite à des mobilités, 

• modifier des grades et possibilités de recours aux contrats pour certains postes. 
L’annexe de la présente délibération présente les grades et conditions particulières des postes 
ainsi que la date des modifications, soit pour la présente délibération à compter du 15 
septembre 2025. 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à l’UNANIMITÉ des votants, le Conseil municipal DÉCIDE 
la modification et la création, à compter du 15 septembre 2025, de certains emplois 
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nécessaires au bon fonctionnement des services comme il est présenté en annexe de 
la présente délibération ET DÉCIDE la modification du tableau des emplois y afférant, 
adopté en séance du 26 juin 2025. 
 

QUESTION N°7 
OBJET :  FINANCES – MODIFICATION DE FACTURATION DES TARIFS MUNICIPAUX - 
SELF DU RESTAURANT ADMINISTRATIF. 

Patrick BOULLÉ 
La présente note de synthèse a pour objet de présenter les nouveaux tarifs applicables au self 
du restaurant administratif dans un souci de meilleure lisibilité du coût du repas et de 
simplification de la saisie suite à la mise en place d’un nouveau logiciel de facturation. 
Actuellement, la valeur du point est de 0,26€ pour les agents communaux, de 0,65 € pour les 
convives extérieurs et le tarif est de 3,80 € (plat, fromage, dessert) pour les stagiaires non 
rémunérés. 
Chaque composante du repas (plat principal, légumes, viande…) est aujourd’hui affectée d’un 
certain nombre de points, lesquels sont ensuite convertis en euros en fin de mois. La régie 
multi-activités reçoit alors, pour chaque convive, le nombre de points consommés, qui permet 
de déterminer le montant à facturer. 
Pour faciliter la lisibilité du coût du repas ainsi que la facturation, il est proposé de convertir le 
système de points par une tarification directe en euros pour chaque composante du repas (ex : 
plat, légumes, dessert…). Cette nouvelle méthode n’entraîne aucune modification du coût 
global du repas pour les usagers. 
Ces tarifs sont recensés dans le document annexé. 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à l’UNANIMITÉ des votants, le Conseil municipal 
APPROUVE les nouveaux tarifs. 

 
QUESTION N°8 

OBJET : CONSERVATOIRE – SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT 
AVEC L’ÉDUCATION NATIONALE DANS LE CADRE DU DISPOSITIF « INTERVENTIONS 
ARTISTIQUES EN MILIEU SCOLAIRE » - 2025-2026. 
Marie-Christine CAVECCHI 
La présente note de synthèse a pour objet de présenter, pour approbation et signature, une 
convention de partenariat entre la Commune de Franconville-la-Garenne et la Direction des 
Services Départementaux de l’Education Nationale du Val-d’Oise, dans le cadre du dispositif 
des Interventions Artistiques en Milieu Scolaire (IAMS) pour l’année scolaire 2025-2026. 
Depuis 2008, un partenariat privilégié entre le Conservatoire à Rayonnement Communal de 
Franconville-la-Garenne et l’Education Nationale a permis de développer un projet 
d’interventions artistiques en faveur des écoles maternelles (à destination des classes de 
Moyenne et Grande Section) et élémentaires (à destination des Classes Préparatoires). Elles 
ont pour but d’affiner les perceptions auditives des plus petits et de les initier à l’apprentissage 
du collectif par le chant, le rythme et le mouvement. C’est également l’opportunité pour les 
professeurs des écoles d’apporter à leurs élèves un enseignement spécialisé qui complète le 
programme scolaire et s’insère dans les projets d’école, chaque action menée au sein d’une 
classe étant coconstruite entre le professeur des écoles et le professeur du Conservatoire.  
Les intervenantes sont au nombre de deux, toutes deux titulaires du Diplôme Universitaire de 
Musicien Intervenant (DUMI). Elles sont employées par la Ville en tant que professeures du 
Conservatoire à Rayonnement Communal. 
L’ensemble de ces interventions représente jusqu’à 370h d’enseignement par an, et concerne 
au minimum 2000 élèves dans environ 86 classes.  
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à l’UNANIMITÉ des votants, le Conseil municipal 
APPROUVE les termes de la convention de partenariat entre la Commune de 
Franconville-la-Garenne et la Direction des Services Départementaux de l’Education 
Nationale du Val-d’Oise, dans le cadre du dispositif des Interventions Artistiques en 
Milieu Scolaire (IAMS) pour l’année scolaire 2025-2026 et d’autoriser Monsieur le Maire, 
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et/ou son représentant légal, à signer cette convention et d’approuver les dépenses 
relatives à ce projet. 

 
QUESTION N°9 

OBJET : CONSERVATOIRE – SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT 
AVEC L’ÉDUCATION NATIONALE DANS LE CADRE DU DISPOSITIF « ÉVEIL 
ARTISTIQUE À L’ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE FONTAINE BERTIN » - ANNÉE 2025-2026. 
Marie-Christine CAVECCHI 
La présente note de synthèse a pour objet de présenter, pour approbation et signature, une 
convention de partenariat entre la Commune de Franconville-la-Garenne et la Direction des 
Services Départementaux de l’Education Nationale du Val-d’Oise, dans le cadre du dispositif 
« Eveil Artistique à l’école élémentaire Fontaine Bertin » (EAFB) pour l’année scolaire 2025-
2026. 
 

Depuis 2009, un partenariat privilégié entre le Service Culture de la commune de Franconville-
la-Garenne et l’école élémentaire Fontaine Bertin, située en Quartier Politique de la Ville, a 
conduit à développer un projet d’éveil artistique en faveur de trois classes de cycle 2 et cycle 3. 
Il a pour objectif de permettre aux élèves bénéficiaires d’acquérir de nouvelles connaissances, 
de s’initier à la pratique artistique et de rencontrer les artistes et les œuvres. Le dispositif se 
déroule sur une année scolaire et concerne trois classes désignées par l’établissement en 
concertation avec la Conseillère Pédagogique et la Direction du Conservatoire. Le projet 
comprend, par classe : 

➢ L’accès à trois spectacles de la saison culturelle de l’Espace Saint-Exupéry 
➢ 3h45 d’interventions artistiques menées par les intervenants professionnels de la 

compagnie pour chaque spectacle, sous forme d’un atelier par classe  
➢ 6h15 d’enseignement artistique en musique, théâtre et danse : 

5 séances sont dispensées pour chaque discipline, par classe et en demi-groupe. Deux 
professeurs de musique du Conservatoire ont en charge les séances pour les deux demi-
groupes de chaque classe sur une période de 5 semaines. Pour le théâtre et la danse, une 
professeure pour chaque discipline a en charge les séances de théâtre et de danse pour les 
demi-groupes de chaque classe sur une période de 10 semaines. Pour chaque discipline, les 
cycles d’enseignements artistiques seront programmés dans la mesure du possible en 
cohérence avec le calendrier des représentations en musique, danse et théâtre à l’Espace 
Saint-Exupéry. 
L’ensemble du dispositif est intégralement gratuit pour les élèves concernés. 
Pour la Commune : prise en charge des places de spectacle réservées aux élèves dans le 
cadre des trois représentations, prise en charge du coût des ateliers dispensés par les 
compagnies et rémunération des quatre professeurs du Conservatoire, ce qui correspond à 
un budget global d’environ 8 000 euros.  
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à l’UNANIMITÉ des votants, le Conseil municipal 
APPROUVE les termes de la convention de partenariat entre la Commune de 
Franconville-la-Garenne et la Direction des Services Départementaux de l’Education 
Nationale du Val-d’Oise, dans le cadre du dispositif « Eveil Artistique à l’école 
élémentaire Fontaine Bertin » (EAFB) pour l’année scolaire 2025-2026 et AUTORISE 
Monsieur le Maire, et/ou son représentant légal, à signer cette convention et 
d’approuver les dépenses relatives à ce projet. 
 

QUESTION N°10 
OBJET : SPORTS – AVENANT À LA CONVENTION TRIPARTITE DE MISE À 
DISPOSITION AU PROFIT DES COLLÈGES DES GYMNASES COMMUNAUX – 
AUTORISATION DONNÉE À M. LE MAIRE DE SIGNER L’AVENANT. 
Sabrina FORTUNATO 
La présente note de synthèse a pour objet la signature de l’avenant n°1 à la convention 
tripartite signée entre la Ville, le Département et les collèges, relative à la mise à disposition 
gratuite d’équipements sportifs couverts, ayant été subventionnés par le Département. 
Les gymnases mis à disposition : 
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Moulin 
Bel Air 
Jean Jacques Mathieu 
La salle omnisport du complexe du CSL 
Le hall B du complexe (les terrains de badminton/tennis couverts) 
Le dojo du judo 
Le gymnase de l’Europe avec le mur d’escalade, la salle omnisport et la salle de tennis de 
table 
Il a été décidé par le Département d’apporter une modification aux dispositifs de financement 
des équipements sportifs « Val D’Oise Territoires » portant sur la mise à disposition à titre 
gratuit des équipements susvisés. En effet, la durée de mise à disposition gratuite des 
équipements sportifs (installations sportives, gymnases) au profit des collèges est dorénavant 
fixée à 20 ans et conditionnée à l’allocation d’une subvention départementale dont le montant 
doit être égal ou supérieur à 200 000€.  
Par conséquent, la mise à disposition gratuite de l’équipement prendra effet dès la rentrée 
scolaire qui suit le vote de la subvention. 
L’avenant n°1 à la convention susmentionnée modifiera l’article 5 de cette dernière pour 
intégrer les modifications apportées par le nouveau dispositif. 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,à l’UNANIMITÉ des votants, le Conseil municipal 
APPROUVE l’avenant n°1 à la convention tripartite signée entre la Ville, le Département 
et les collèges et AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit avenant. 
 

 QUESTION N°11 
OBJET : SPORTS – ASSOCIATION FRANCONVILLOISE D’HALTÉROPHILIE, DE 
MUSCULATION ET FORCE ATHLÉTIQUE (A.F.H.M.A) – ATTRIBUTION ET VERSEMENT 
D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L’ASSOCIATION. 
Sabrina FORTUNATO 
La présente note de synthèse a pour objet le versement d’une subvention exceptionnelle à 
l’Association Franconvilloise d’Haltérophilie, de Musculation et Force Athlétique (A.F.H.M.A). 
L’Association Franconvilloise d’Haltérophilie, de Musculation et Force Athlétique (A.F.H.M.A) 
comprend 113 licenciés dont 26,55 % sont franconvillois. 
L’A.F.H.M.A compte parmi ses adhérents quelques championnes et champions. En effet, 
depuis plusieurs années, l’association s’évertue à développer son activité en formant ses 
athlètes pour les plus hautes compétitions, qu’elles soient régionales, nationales ou 
internationales. 
Et les résultats sont au rendez-vous avec une équipe homme arrivée première au Top 9, 
première place également en coupe de France mixte ou encore en régional chez les hommes 
et les femmes. Ce sont aussi en Masters, une championne du monde, deux championnes 
d’Europe et trois champions de France. 
Tous ces résultats font de l’A.F.H.M.A le 5ème club sur 235 au classement fédéral national 
actuel. 
Ce niveau de compétition élevé nécessite un investissement financier important afin de 
pourvoir aux frais de transport, d’hébergement, de restauration ou encore de matériel. 
Aussi, l’Association Franconvilloise d’Haltérophilie, de Musculation et Force Athlétique sollicite 
de la Ville une subvention exceptionnelle d’un montant de 20 000 € (vingt mille euros). 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à l’UNANIMITÉ des votants, le Conseil municipal 
APPROUVE le versement de la subvention exceptionnelle, d’un montant de 20 000 € 
(vingt mille euros), à l’Association Franconvilloise d’Haltérophilie, de Musculation et 
Force Athlétique (A.F.H.M.A). 
 

QUESTION N°12 
OBJET : COMMANDE PUBLIQUE – MARCHÉ 20BA107 – FOURNITURES D’ÉNERGIE ET 
EXPLOITATION DES INSTALLATIONS THERMIQUES DES BÂTIMENTS COMMUNAUX – 
AUTORISATION DONNÉE À MONSIEUR LE MAIRE DE SIGNER L’AVENANT N°4.     
Nadine SENSE 
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La présente note de synthèse a pour objet d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant n°4 
au marché 20BA107 pour la fourniture d’énergie et l’exploitation des installations thermiques 
des bâtiments communaux, notifié le 11 janvier 2021 à la société VEOLIA ENERGIE.  
Le marché initial a été notifié le 11 janvier 2021. D’une durée de 12 ans ce marché est voué à 
évoluer en fonction des acquisitions/constructions de bâtiments ou des modifications des 
systèmes de chauffage. 
Un premier avenant conclu en octobre 2021 avait augmenté le montant initial du marché de 
6,83%. 
L’avenant n°2 conclu en mars 2024, avait diminué le montant initial du marché de - 5,48 %.  
L’avenant n°3 conclu en juillet 2024 avait augmenté le montant initial du marché de 1,73 %.   
L’avenant n°4 modifie le montant des prestations P1 (Fourniture d'énergie ou de combustible 
par l'exploitant), P2 (Maintenance et petit entretien) et P3 (Garantie totale et renouvellement 
des matériels) au regard des modifications d’exploitation de certaines sites communaux 
(Gymnase Ferry, Centre municipal de santé, Poste de police municipale, Chalet des p’tits 
loups, Centre culturel Saint Exupéry).  
 

 

 

L’avenant n°4 porte aussi sur l’intégration, dans la facturation du titulaire, des Certificats 
d’économie d’énergie (CEE) liée à la modification du Code de l’énergie.  
Le pourcentage d’augmentation du montant initial après les avenants 1, 2, 3 et 4 est de  
4,26 %.   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à l’UNANIMITÉ des votants, le Conseil municipal 
APPROUVE l'avenant n°4 au marché n°20BA107 « Fournitures d’énergie et l’exploitation 
des installations thermiques des bâtiments communaux » avec la Société VEOLIA 
ÉNERGIE, et AUTORISE M. le Maire à signer l’avenant n°4 au marché 20BA107. 
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QUESTION N°13 
OBJET : URBANISME – CONVENTION DE RETROCESSION DE LA VOIRIE ET 
D’ESPACES COMMUNS DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL ENTRE LA 
COMMUNE DE FRANCONVILLE-LA-GARENNE ET L’ASL FRANCONVILLE-L’UNIQUE.  
Alain VERBRUGGHE 
La présente note de synthèse a pour objet une convention de rétrocession de la voirie et 
d’espaces communs dans le domaine public communal, entre la commune de Franconville-la-
Garenne et l’ASL FRANCONVILLE-L’UNIQUE. 
En date du 30 juillet 2021 un permis de construire référencé PC 095 252 20O0 0026 a été 
accordé à la société KAUFMAN & BROAD HOMES pour la construction d’un ensemble 
immobilier de 339 logements (dont une résidence séniors de 99 logements et 5 commerces) 
sur des terrains sis 112-122 rue de la Station, 4-8 rue Maurice Dalesme, 4-8 rue Mounet Sully 
et 3-11 rue Pierre Delalet. 
Ce permis de construire a été transféré à la SCCV FRANCONVILLE 120 RUE DE LA 
STATION le 09 septembre 2021.  
Un premier permis de construire modificatif a été accordé le 19 juillet 2022. Un second a été 
déposé le 20 juin 2025 et est actuellement en cours d’instruction.  
Cet ensemble immobilier est desservi par des équipements communs (voirie, trottoirs, 
éclairage, réseaux divers). 
Dans le cadre de cette opération, il a été prévu entre le promoteur et la commune une 
rétrocession de la voirie et des espaces communs qui étaient compris dans l’assiette foncière 
du projet. Ces espaces concernent des alignements de voirie rue Maurice Dalesme, rue de la 
Station, ainsi que la moitié de la rue Mounet Sully du côté du programme et des espaces 
communs entre la rue Mounet Sully et la rue Pierre Delalet. (plan en annexe de la présente 
délibération). 
Il a été convenu entre l’ASL FRANCONVILLE-L’UNIQUE (qui vient se substituer à la SCCV 
FRANCONVILLE 120 RUE DE LA STATION en tant que propriétaire) et la commune de 
Franconville-la-Garenne, pour la somme d’un euro symbolique, une convention de 
rétrocession des voiries et espaces communs dans le domaine public communal, une fois  
les travaux achevés, comme le prévoit l’article R.431-24 du Code de l’Urbanisme. (projet de 
convention en annexe de la présente délibération) 
Il est rappelé que le transfert n’a pas pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de 
desserte ou de circulation assurées par les voies, et qu’aux termes de l’article L.141-3 du Code 
de la Voirie Routière, le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés 
par le conseil municipal. 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant 
à signer ladite convention avec l’ASL FRANCONVILLE-L’UNIQUE. 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à l’UNANIMITÉ des votants, le Conseil municipal 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant à signer ladite convention et ses 
avenants éventuels avec l’ASL FRANCONVILLE-L’UNIQUE, AUTORISE Monsieur le 
Maire, ou son représentant, à signer tous les actes et pièces nécessaires à l’exécution 
de cette convention, et CHARGE le notaire du vendeur de la rédaction de l’acte 
authentique et de l’accomplissement des formalités de publicité foncière. Les frais, 
taxes, droits et honoraires étant à la charge du vendeur. 

 
QUESTION N°14 

OBJET : TECHNIQUE/VOIRIE - APPROBATION D’UNE OFFRE DE CONCOURS 
PROPOSÉE PAR LA SCCV FRANCONVILLE 120 RUE DE LA STATION POUR LA 
REALISATION DE TRAVAUX DE REQUALIFICATION DES VOIRIES. 
Patrick BOULLÉ 
La présente note de synthèse a pour objet l’approbation d’une offre de concours proposée par 
la SCCV Franconville 120 rue de la Station, à hauteur de 250 000 euros, pour la réalisation 
des travaux de requalification des voiries rue de la Station, Maurice Dalesme, Mounet Sully et 
Pierre Delalet. 
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Sur le territoire de la Commune, la SCCV Franconville 120 rue de la Station a développé sur 
un terrain situé 114-122 rue de la Station, 4-8 rue Maurice Dalesme, 4-8 rue Mounet Sully et 
3-11 rue Pierre Delalet un programme immobilier de 339 logements et 5 commerces en 
exécution d’un permis de construire N° PC 095 252 20O 0026 obtenu le 30 juillet 2021. Deux 
permis modificatifs ont été obtenus le 19 juillet 2022 et le 26 juin 2025. 
La commune a un projet de requalification de l’ensemble des voies bordant l’opération, en ce 
compris la réalisation des trottoirs, de l’accès définitif piéton PMR et de l’accès des véhicules. 
Dès lors que l’ensemble des logements ainsi que les commerces ont un accès direct depuis 
les voies, le Promoteur est en accord avec la commune pour qu’il soit procédé aux travaux de 
requalification des voies permettant la création de trottoirs (à ce jour inexistants côté projet de 
la SCCV sur la rue de la Station) et la réhabilitation complète des rues bordant le programme 
immobilier. 
C’est dans ce cadre que les parties ont conclu la présente offre de concours à l’effet de fixer 
les conditions et les modalités de versement d’une aide financière par la SCCV Franconville 
120 rue de la Station pour les travaux de requalification des rues. 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention d’offre 
de concours de la SCCV Franconville 120 rue de la Station portant participation financière, à 
hauteur de 250 000 euros, pour la réalisation des travaux de requalification des rues de la 
Station, Maurice Dalesme, Mounet Sully et Pierre Delalet. 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à l’UNANIMITÉ des votants, le Conseil municipal 
APPROUVE la convention pour une offre de concours de la SCCV Franconville 120 rue 
de la Station portant participation financière pour la réalisation des travaux de 
requalification des rues de la Station, Maurice Dalesme, Mounet Sully et Pierre Delalet 
et AUTORISE Monsieur le Maire ou l’adjoint au Maire délégué à signer la convention 
précitée ainsi que tout acte en vue de l’exécution de la présente délibération. 
 

QUESTION N°15 
OBJET : DÉCISIONS PRISES PAR M. LE MAIRE EN APPLICATION DE L’ARTICLE 
L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES. 
Xavier MELKI (Maire) 
Le Conseil municipal prend acte que les décisions prises par Monsieur le Maire en application 
des articles L.2122-22 ont été portées à la connaissance des membres :  
NB : Liste susceptible d’être complétée d’ici le jour du Conseil. 
 

25-058 : Convention de mise à disposition temporaire et exceptionnelle de locaux 
communaux. 
25-126 : Abrogation de la décision du Maire N° 25-098 – Convention de mise à disposition de 
la Maison des Associations / Salle A Cabinet ATRIUM Gestion Levallois-Perret lundi 30 juin 
2025 (140 €). 
25-135 : Convention de mise à disposition de locaux à l’IFAC Val-d’Oise dans le cadre de 
l’organisation et externat de formations. 
25-137 : Signature des accords-cadres N°24SMS34 – Fourniture de matériel médical, 
instruments et consommables dentaires – Lot N°2 (10 000 € HT soit 12 000 € TTC) – N°3 (5 
000 € HT soit 6 000 € TTC) – N°4 (15 000 € HT soir 6 000 € TTC) et N°5 (8 000 € HT soir 9 
600 € TTC). 
25-138 : Signature des accords-cadres N°24CL89 – Maintenance et dépannage des 
équipements scénique du théâtre Jean Cocteau et de la salle polyvalente de l’Espace Saint-
Exupéry (25 000.00 € HT soir 30 000.00 € TTC). 
25-139 : Signature de l’avenant N°2 au marché 23BA50 – Réaménagement du R+1 de l’Hôtel 
de Ville – Lot N°1 Installation-Gros Œuvre (5 000.00 € HT soir 6 000.00 € TTC). 
25-140 : Déclaration sans suite de la procédure N°24CMQ43 – Fourniture de matériel médical, 
Instrument et consommables dentaires (Lot N°1). 
25-141 : Signature du marché N°25CBA31-Entretiendu groupe électrogène du centre culturel 
Saint-Exupéry (3 331.20€ TTC). 
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25-142 : Demande de subvention auprès du Conseil Départemental du Val-d’Oise au titre du 
dispositif « Fonds Scolaire ». 
25-143 : Demande de subvention auprès du Conseil Départemental du Val-d’Oise au titre du 
dispositif « Equipements Sportifs ». 
25-144 : Convention relative à la participation de la Protection Civile du Val-d’Oise aux 
dispositifs prévisionnels de secours dans le cadre de l’organisation du 13 juillet 2025 (1 458.00 
€ NETS).  
25-145 : Convention de mise à disposition de la Maison des Associations / Salle A – Cabinet 
LOISELEt & DAIGREMONT – Franconville-la-Garenne mardi 1er Juillet 2025 (140 €). 
25-146 : Demande de subvention auprès du Conseil Départemental du Val-d’Oise au titre du 
dispositif « Equipements Sportifs ». 
25-147 : Demande de subvention auprès du Conseil Régional d’Ile-de-France au titre du 
dispositif « Equipements Sportifs » (43 899,59 € HT) – (8 779,91 € par la Région d’Ile-de-
France) (6 584,93 € par le Conseil Départemental du Val-d’Oise) (28 534,75 € à la charge de 
la Commune). 
25-148 : Convention avec GRUAT Guillaume – Ateliers de Macrophotographie, Light Painting 
et Cyanotype (740 € NET). 
25-149 : Convention avec l’entreprise « Jolis Cœurs production » - spectacle « Fabuleux 
voyage de Toudou » (647 € TTC). 
25-150 : Convention avec l’entreprise « Invitez les étoiles » Planétarium itinérant (780 € TTC). 
25-151 : Convention avec l’entreprise « Création effleurée » - Atelier d’impression végétale 
(500 € NET). 
25-152 : Convention avec l’entreprise « les Aventure de Léo » Ateliers « Les Petits Génies » 
(1 325 € TTC). 
25-153 : Convention avec GRUAT Guillaume Ateliers de Light painting et Cyanotype (730 € 
NET). 
25-154 : Convention avec l’entreprise « La Ferme Tiligolo » - Ferme Pédagogique avec 
ateliers et spectacle « Bon Apêêêtit Madame Chaussette » (1 050 € TTC). 
25-155 : Convention avec l’entreprise « Animons Jeux » - Animation Buzzers Interactifs » (460 
€ TTC). 
25-156 : Signature du marché N°25VO12-Requalification des rues de la Station, Maurice 
Dalesme, Mounet sully et Pierre Delalet (917 087.50 € HT soit 1100 505€ TTC). 
25-157 : Convention de mise à disposition du Centre Socioculturel de l’Épine-Guyon / Grande 
Salle SENAC – Saint-Leu-la- Forêt – mercredi 2 juillet 2025 (230 €). 
25-158 : Demande de subvention auprès du Conseil Régional d’Ile-de-France au titre du 
dispositif « Soutien à l’équipement des Polices Municipales et sécurisation des équipements 
publics ». 
25-159 : Convention de mise à disposition d’un logement communal à titre précaire et 
révocable (202,80 € Hors Charges). 
25-160 : Convention de renouvellement de mise à disposition d’un logement communal à titre 
précaire et révocable (304,20 € Hors Charges). 
25-161 : Convention de renouvellement de mise à disposition d’un logement communal à titre 
précaire et révocable (202,80 € Hors Charges). 
25-162 : Mise à disposition du hall B du centre de sports et loisirs (C.S.L) passation d’une 
convention avec monsieur Flavien DATCHY. (910,00 € la demi-journée, soit 1 820,00 € pour 
la journée). 
25-163 : Convention de renouvellement de mise à disposition d’un logement communal à titre 
précaire et révocable (214,18 € Hors Charges). 
25-164 : Service désignation d’un cabinet d’avocats pour représenter et défendre la commune 
devant la cour administrative d’appel de Versailles dans un contentieux d’urbanisme qui 
l’oppose à la société city développement (1 960 000 €). 
25-165 : Résiliation du marché N°25BA102 – Mission de maitrise d’œuvre pour la réhabilitation 
et l’extension du groupe scolaire René WATRELOT.  
25-166 : Convention avec l’entreprise « Hérosdrone » initiation pilotage de Drone (2 000 € 
TTC). 
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25-169 : Signature du marché N°25SP22-Application des peintures et traçage FFHG de la 
dalle de la patinoire (59 701.20€ TTC). 
25-170 : Convention relative à la participation de la Protection Civile du Val-d’Oise aux 
dispositifs prévisionnels de secours dans le cadre de l’organisation du Forum des Associations 
le samedi 6 septembre 2025 (543.70 € NETS). 
25-171 : Signature du marché N°25CCL20 – Location de 21 chalets pour Noël 2025 avec 
décorations (20 302.00 € HT soit 24 362.40 € TTC). 
25-172 : Signature du marché N°25CVO23 – Maîtrise d’œuvre pour les travaux de VRD des 
cours Maternelles et Elémentaires de l’École René WATRELOT (24 300 € HT soit 29 1600 € 
TTC). 
25-173 : Signature du marché N°25CVO28 – Accompagnement e la maîtrise d’ouvrage à la 
végétalisation des cours de l’École René WATRELOT (38 500 € HT soit 46 200 € TTC). 
25-174 : Mise à disposition du Hall B du Centre de Sports et Loisirs (S.S.L) – passation d’une 
convention avec Monsieur Flavien DATCHY – Abroge de la décision 25-162 du 12 juin 2025 
pour raison matérielle (910 € et non de 1 820 €). 
25-175 : Demande de subvention auprès du Conseil Départemental du Val – d’Oise au titre 
dispositif « Écoles, groupe scolaires et demi – pensions ». 
25-176 : Désignation d’un avocat pour représenter et défendre la commune de Franconville-
la-Garenne et son Maire suite à la diffusion d’un article de Presse (325 € HT soit 390 € TTC 
taux horaire). 
25-177 : Portant octroi de la protection fonctionnelle à Madame Etiennette LE BECHEC – 
Maire Adjointe.  
25-178 : Convention de mise à disposition de la Maison des Associations / Salle A – Cabinet 
ATRIUM Gestion – Levallois-Perret mercredi 17 septembre 2025 (140 €). 
25-179 : Signature du marché N°25BA27 – Mission CSPS pour démolition et reconstruction 
du groupe scolaire Montedour (9 360 € HT soir 11 232 € TTC). 
25-180 : Convention de mise à disposition de la Salle polyvalente de l’Espace Saint-Exupéry 
Cabinet ATRIUM Gestion – Levallois-Perret mardi 9 septembre 2025 (440 €).  
25-181 : Convention de mise à disposition de la salle Polyvalente de l’Espace Saint-Exupéry 
– Caisse Régional de Crédit Agricole Mutuel de Paris et l’Ile-de-France Crédit Mutuel – Saint 
– Denis jeudi 25 septembre 2025 (478 € NETS).  
25-182 : Déclaration sans suite de la procédure N°25SP11 – Fourniture et pose de protections 
transparentes sur la balustrade de la Patinoire. 
25-183 : Contrat de cession du spectacle Jetlag – dans le cadre de la saison 2025-2026 de 
l’Espace Saint-Exupéry (8 583,20 € TTC). 
25-184 : Contrat de cession du spectacle Du Charbon dans les veines – dans le cadre de la 
saison 2025-2026 de l’Espace Saint-Exupéry (11 693,02 € TTC). 
25-185 : Contrat de cession du spectacle Infantia – dans le cadre de la saison 2025-2026 de 
l’Espace Saint-Exupéry (4 060,00 € TTC). 
25-186 : Contrat de cession du spectacle Ex Aequo Tour – dans le cadre de la saison 2025-
2026 de l’Espace Saint-Exupéry (6 541,00 € TTC). 
25-187 : Contrat de cession du spectacle Femme non rééducable – dans le cadre de la saison 
20258-2026 de l’Espace Saint-Exupéry (8 070,75 € TTC). 
25-188 : Contrat de cession du spectacle Faraëkoto – dans la cadre de la saison 2025-2026 
de l’Espace Saint-Exupéry (4 714,95 € Nets taxe). 
25-189 : Contrat de cession du spectacle Le Bourgeois Gentilhomme – dans le cadre de la 
saison 2025-2026 de l’Espace Saint-Exupéry (10 477,21 € TTC). 
25-190 : Contrat de cession du spectacle Rumba sur la Lune – dans le cadre de la saison 
2025-2026 de l’Espace Saint-Exupéry (6 724,78 € TTC). 
25-191 : Contrat de cession du spectacle Une Schubertiade – dans le cadre de la saison 2025-
2026 de l’Espace Saint-Exupéry (2 215,00 € Nets taxes).  
25-193 : Contrat de cession du spectacle Ce n’est pas facile d’être heureux quand on va mal 
– dans le cadre de la saison 2025-2026 de l’Espace Saint-Exupéry (10 550,00 € TTC). 
25-194 : Contrat de cession du spectacle La Leçon – dans le cadre de la saison 2025-2026 
de l’Espace Saint-Exupéry (14 770,00 € TTC). 
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25-195 : Contrat de cession du spectacle La disparition de Josef Mengele – dans l cadre de 
la saison 2025-2026 de l’Espace Saint-Exupéry (7 363,90 € TTC). 
25-196 : Contrat de cession du spectacle Le Basset et le Basson – dans le cadre de la saison 
2025-2026 de l’Espace Saint-Exupéry (8 440 € TTC). 
25-197 : Contrat de cession du spectacle l’Affaire méchant Loup – dans le cadre de la saison 
2025-2026 de l’Espace Saint-Exupéry (5 185,40 € Nets taxes). 
25-198 : Contrat de cession du spectacle Cactus per Elie SEMOUN – dans le cadre de la 
saison 2025-2026 de l’Espace Saint-Exupéry (14 770 € TTC). 
25-200 : Portant sur la sortie d’inventaire de la surfaceuse ICECAT appartenant à la Commune 
(18 240.00 €).  
25-201 : Demande de subvention auprès du Conseil Départemental du Val-d’Oise au titre du 
dispositif « Equipements Sportifs ». 
25-202 : Signature des Accords-cadres N°24RH93 – Fourniture de vêtements et chaussures 
de travail et d’équipements de protection individuelle Lot N°1(27 000 € HT soit 31 400 € TTC), 
N°2 (16 000 € HT soit 19 200 € TTC), N°3 (6 000 € TH soit 7 200 € TTC), N°4 (3 000 € HT soit 
3 600 € TTC). 
25-203 : Demande de subvention auprès du Conseil Départemental du Val-d’Oise au titre du 
dispositif « Écoles, groupe scolaire et demi-pensions ». 
25-204 : Demande de subvention auprès du Conseil Départemental di Val-d’Oise au titre du 
dispositif « Equipements Sportifs ».  
Le Conseil Municipal prend acte de la communication des décisions municipales. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h15. 
Fait à Franconville-la-Garenne, le 5 septembre 2025.                                                                                                                                                                                                                                                                                                          

 
 

Xavier MELKI 
Maire de Franconville-la-Garenne 

Conseiller régional d’Ile-de-France 

 

 


